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Restriction des droits des familles homoparentales
Question écrite n° 241

Texte de la question

Mme Sophie Taillé-Polian interroge Mme la ministre déléguée auprès du ministre des solidarités, de l'autonomie
et de l'égalité entre les femmes et les hommes, chargée de la famille et de la petite enfance, sur la restriction de
droits intervenue l'été 2024 à l'encontre des couples de pères en cas d'arrivée d'un enfant né de gestation ou
procréation pour autrui à l'étranger. Le 11 juillet 2024, la Caisse nationale d'assurance maladie (Cnam) publiait
une circulaire relative aux prestations des assurances maladie et maternité en cas d'accueil d'un enfant né de
gestation ou de procréation pour autrui (GPA). Cette circulaire a pour conséquence de limiter l'accès au congé
de paternité et d'accueil de l'enfant au seul père biologique, niant ainsi la paternité du second parent, alors
qu'auparavant les deux pères pouvaient y avoir recours. De plus, elle crée une inégalité entre les familles hétéro
et homoparentales, puisque dans le cas d'un couple hétérosexuel le conjoint de la mère peut bénéficier du
congé de paternité et d'accueil de l'enfant. Le Défenseur des droits a pourtant reconnu, dans un avis rendu le 9
octobre 2020, que le refus « d'attribution du congé de paternité et d'accueil de l'enfant au réclamant porte
atteinte aux droits d'un usager du service public de la sécurité sociale et procède d'un traitement discriminatoire
en raison du sexe et de l'orientation sexuelle ». L'avis recommande aux caisses primaires d'assurance maladie
(CPAM) d'ouvrir le droit à ce congé pour les deux pères de l'enfant. Bien qu'opposée philosophiquement à la
gestation ou procréation pour autrui et à la possibilité de modifier la législation sur le sujet dans le pays, Mme la
députée considère que l'égalité de chaque enfant et de chaque parent devant la loi, quelle que soit sa situation
familiale ou son orientation sexuelle, est un principe auquel il ne faut en aucune façon déroger. Elle ajoute que
cette circulaire a été prise dans une période où, en l'absence de gouvernement de plein exercice, les ministres
démissionnaires étaient chargés de la gestion des affaires courantes. Aussi, elle lui demande si elle va revenir
sur cette circulaire et garantir l'égalité de tous les citoyens dans l'accès aux soins et aux droits.
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